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1. M. DA VIES (Secrétaire général de l'Organisation 
météorologique mondiale), présentant le rapport de 
l'OMM (E/4182 et Add.l), déclare qu'il va parler de 
deux activités qui révèlent des aspects importants de 
l'œuvre de cette organisation et sont de bons exemples 
de la collaboration et d~ la coordination qui existent 
entre l'OMM, d'une part, l'Organisation des Nations 
Unies et certaines institutions spécialisées, d'autre part. 
La première est la Veille météorologique mondiale, dont 
l'initiative revient à l'ONU elle-même. Par ses résolu­
tions 1721 (XVI) et 1802 (XVII) relatives à la coopéra­
tion internationale touchant les utilisations pacifiques 
de l'espace extra-atmosphérique, l'Assemblée générale a 
reconnu que l'emploi de satellites sur orbite terrestre 
comme plates-formes d'observations météorologiques ou­
vrait des possibilités inégalées de progrès à la science de 
l'atmosphère et à l'utilisation des connaissances météo­
rologiques au profit de tous les pays du monde ; ell(~ a, 
d'autre part, invité l'OMM à examiner ia question et à 
prendre les mesures appropriées. La Veille météorolo­
gique mondiale correspond à une revision complète du 
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système existant d'observation météorologique et com­
porte l'élaboration du plan d'un .système nouveau dans 
lequel les satellites météorologiques joueront un rôle 
essentiel. Le plan prévoit des perfectionnements scien­
tifiques importants, notamment l'utilisation de calcula­
teurs électroniques à grande vitesse. Le Comité exécu­
tif de l'OMM a approuvé un document qui énonce les 
caractéristiques fondamentales du plan et qui sera 
présenté au Congrès de l'OMM en avril 1967. Certains 
pays ont déjà pris des mesures pour mettre en œuvre 
les principaux éléments du plan. Ainsi, les centres 
météorologiques mondiaux de Moscou et de Washington 
sont déjà en service, tandis que le troisième centre mon· 
dial est en voie de création à Melbourne. La décision 
finale concernant l'emplacement des centres météoro­
logiques régionaux sera prise par le Congrès en 1967, 
mais certains pays s'occ11pent déjà de fournir les services 
et les installations nécessaires. L'adoption d'un pro­
gramme international de satellites météorologiques, 
auquel participeraient les Etats-Unis, l'URSS et éven­
tuellement d'autres groupes de pays, est envisagée. Les 
Etats-Unis ont déjà établi un système opérationnel de 
satellites météorologiques, qui comprend deux satel­
lites décrivant une orbite à orientation approximative 
nord-sud. Le premier prend des photographies du 
système météorologique et des formations nuageuses et 
enregistre des données scientifiques qui sont transmises 
à un centre principal d'écoute. Le second est équipé d'un 
dispositif nouveau de << transmission automatique 
d'images >> ; pendant son déplacement autour de la 
Terre, il prend sans arrêt des photographies et ne cesse 
de transmettre des données, si bien qu'en tous points de 
la Terre on peut recevoir directement des informations 
à chaque passage du satellite. C'est là une innovation 
qui, sans aucun doute, sera très précieuse à bien des 
pays, notamment aux pays en voie de développement où, 
en raison de la proximité de régions inhabitées ou de 
l'océan, les stations météorologiques de type classique 
sont relativement clairsemées. La valeur de ce système 
pour l'observation des ouragans, des typhons et des 
orages tropicaux est évidente. TI est important de donner 
aux météorologues et autres flpécialistes intéressés une 
formation approfondie à l'interprétation des photogra­
phies. A cette fin, l'OMM, qui a déjà organisé un cycle 
d'étude régional à Tokyo en 1965, en tiendra un autre 
à Moscou en 1966, qui portera sur l'interprétation des 
renseignements fournis par les satellites météoro­
logiques. L'OMM publiera sous peu une note technique 
spéciale, élaborée par des spécialistes américains, qui 
sera distribuée dans le monde entier. 

2. La seconde activité de l'OMM que M. Davies 
tient à mentionner a trait à la mise en valeur des 
ressources hydrauliques. Il faudra se préoccuper davan­
tage de l'utilisation efficace des ressources hydrauliques 
naturelles du monde, non seulement dans les régions 
arides et semi-arides, mais aussi dans celles que l'on a 
considérées jusqu'ici comme bien approvisionnées en 
eau. Sur le plan technique, les travaux du Sous-Comité 
de la mise en valeur des ressources hydrauliques du 
CAC ont été extrêmement précieux ; la réunion du 
Sous-Comité qui se tient actuellement est un bon 
exemple de la coordination fructueuse qui existe, dans 

un domaine de plus en plus large, entre l'ONU et un 
certain nombre d'institutions spécialisées. Une grande 
partie des travaux en cours s'inscrivent dans le cadre 
de la Décennie hydrologique internationale lancée par 
l'UNESCO. Outre l'élaboration de documents d'infor­
mation technique et d'autres activités liées à la Décen­
nie, l'OMM fournit une assistance pratique directe à de 
nombreux pays au titre du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD). Depuis la session 
précédente du Conseil, trois projets importants du Fonds 
spécial ont été achevés avec un grand succès au Chili, 
au Pérou et en Equateur. Des projets analogues sont en 
cours d'exécution en Birmanie et en Thaïlande, tandis 
que le PNUD vient d'approuver un nouveau projet 
d'étude des ressources hydrauliques du lac Victoria, en 
Afrique, dont l'OMM sera l'agent d'exécution. Une 
excellente coopération s'est établie entre l'OMM et les 
commissions économiques régionales dans le domaine de 
la mise en valeur des ressources hydrauliques. Plusieurs 
cycles d'étude consacrés à des problèmes hydrologiques 
ont été organisés par la CEAEO et l'OMM au cours 
des dernières années ; ils sont devenus un élément 
classique des efforts conjugués que ces organismes 
déploient pour aider les pays en voie de développement 
de la région. 

3. M. Davies espère que ce qu'il vient de dire de ces 
deux activités montre avec quelle rapidité et quelle 
efficacité l'OMM répond à la demande de l'Assemblée 
générale et comment elle coordonne ses activités avec 
celles de l'ONU et d'autres institutions spécialisées. 

M. Murgesco (Roumanie), premier vice-président, 
prend la présidence. 

4. Le Dr CANDAU (Directeur général de l'Organisa­
tion mondiale de la santé), présentant le rapport sur 
les activités de l'OMS (E/4197 et Add.l et 2), déclare 
que dans le domaine de la santé, malgré certains 
résultats remarquables, l'écart entre les régions déve­
loppées et les régions en voie de développement du 
monde continue à s'élargir. D'une manière générale, on 
constate une baisse du niveau sanitaire dans les pays en 
voie de développement et une recrudescence de cer· 
taines maladies transmissibles. Ce recul est dft à des 
déconvenues dans le développement des services sani­
taires et au retour offensif de maladies qu'on croyait 
enrayées. Les progrès réalisés dans l'éradication du 
paludisme, fruit d'un effort extraordinaire des gouver­
nements intéressés et de la communauté internationale, 
se sont traduits par une énorme économie de vies 
humaines, une réduction de la morbidité et, par consé­
quent, ils ont permis l'accroissement de la main-d'œuvre 
productive et l'accès de nouvelles régions au développe­
ment économique. Toutefois, des revers ont été essuyés 
pour diverses raisons dans plusieurs parties du monde, 
et des efforts nouveaux et originaux seront nécessaires 
pour venir à bout du problème particulier que le palu­
disme pose en Afrique, au sud du Sahara. La variole, 
qui existe à l'état endémique en Asie, en Afrique et, 
à un moindre degré, en Amérique latine, continue de 
faire peser une grave menace sur le monde entier. Pour 
parer à ce danger, la dix-neuvième Assemblée mondiale 
de la santé a approuvé un programme accéléré d'éradi-
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cation de la variole, qui. repose sur un plan de coopéra­
tion de dix ans. En ce qui concerne le choléra, la 
situation est inquiétante: en 1965, cette maladie a 
frappé 23 pays et a fait sa réapparition après plusieurs 
décennies aux portes mêmes de l'Europe et de l'Afrique. 
On n'épargne aucun effort pour arrêter sa progression, 
et il faudra rester vigilant pour empêcher que les pays 
à faible immunité ne soient frappés à leur tour. Le 
Troisième rapport sur la situation sanitaire dans le 
monde signale la réapparition de la peste, la présence 
persistante du moustique Aedes aegypti et la propaga­
tion de la rage, de la bilharziose et de la trypanosomiase. 
La fréquence de la syphilis et, dans une certaine 
mesure, de la blennorragie continue à augmenter, cepen­
dant que les maladies diarrhéiques et la malnutrition 
sont toujours aussi préoccupantes. 

5. Les principales causes de cette situation sanitaire 
inquiétante dans les pays en voie de développement 
sont la pénurie aiguë de personnel qualifié et d'établis­
sements de formation, l'insuffisance des moyens finan­
ciers et une inversion de l'ordre de priorité qui fait que 
l'activité sanitaire n'est pas soutenue comme il le 
faudrait ni à l'échelon national ni sur le plan interna­
tional. Le problème de loin le plus grave est la pénurie 
de personnel qualifié - non seulement médecins mais 
aussi techniciens des cadres moyens et travailleurs 
paramédicaux. L'OMS aide les gouvernements à élaborer 
des plans sanitaires qui comptent parmi leurs objectifs 
le développement de l'enseignement et de la formation 
et le renforcement des services sanitaires. Mais la pla­
nification sanitaire dans le contexte du développement 
économique et social n'a progressé que lentement et les 
services sanitaires de base n'ont été qu'à peine ren­
forcés tant le personnel qualifié demeure rare. Alors que 
pour l'ensemble du monde la proportion de médecins 
dans la population - considérée comme un assez bon 
indicateur de l'équipement médico-sanitaire d'un pays 
- est de 1 ponr 3000 l!:t nrnnnrtinn ffi""~'"DD~'" pnnr -- - t A- .t'&.".t''-'A"a.'\#&A &.& V'JV& A V VW 

l'Afrique, si l'on excepte deux pays plus favorisés, est 
de 1 pour 20 000. La pauvreté des moyens de formation 
dans cette région est également un facteur alarmant. 
Pour une population de plus de 200 millions d'habitants, 
on ne compte que six écoles de médecine bien équipées 
et fonctionnant normalement; d'autre part, quatorze 
pays de plus de 3 millions d'habitants ne possèdent 
aucun établissement d'enseignement médical; sem .. 
blable situation n'existe que dans deux autres pays du 
monde. Selon les données dont dispose l'OMS, la propor­
tion de médecins dans la population des autres régions 
est la suivante : 1 pour 4 500 dans les pays de la Médi­
terranée orientale, 1 pour 3 500 dans les Amériques 
(sans la partie nord) et 1 pour 2 500 dans le Pacifique 
occidental, et au moins 1 pour 1 000 en Europe. Pour 
les cinq pays de l'Asie du Sud-Est pour lesquels on 
possède des chiffres, les rapports s'échelonnent entre 
1 pour 4 600 et 1 pour 41 000. L'OMS a fait tout son 
possible pour aider les pays à remédier à leur grave 
pénurie de personnel qualifié, mais les concours obtenus 
des pays offrant une assistance bilatérale, des œuvres 
privées et des banques intermationales et régionales sont 
loin d'être suffisants. Le Conseil ferait une œuvre extrê­
mement utile et rendrait à l'humanité un très grand et 

durable service en invitant des institutions financières, 
aussi bien apparentées aux Nations Unies qu'étrangères 
à elles, à fournir les moyens nécessaires pour la créa· 
tion, tant à l'échelon national qu'à l'échelon régional, 
des établissements de formation dont le besoin se fait 
si grandement sentir. 

6. Un autre facteur qui entrave l'élévation du niveau 
de santé est la diminution constante des ressources 
consacrées au développement sanitaire, tout spéciale· 
ment dans les pays à faible revenu. On n'a pas suffi­
samment reconnu l'intérêt qu'il y a à investir dans le 
domaine de la santé pour garantir, et même parfois 
stimuler, le développement économique. 

7. Il est normal que l'action sanitaire élève l'espérance 
de vie en même temps qu'elle prévient la maladie et la 
souffrance, et l'on sait que les pays où le taux d'accrois­
sement démographique est le plus élevé sont parmi ceux 
qui n'ont pas pleinement bénéficié jusqu'ici des progrès 
de la médecine et de la santé publique. Il est indispen· 
sable de mettre au point des méthodes permettant d'éva­
luer l'effet de l'action sanitaire sur la dynamique des 
populations et d'établir les relations qui existent entre 
cette dynamique et d'autres facteurs tels que l'ensei­
gnement, l'agriculture et l'économie dans son ensemble. 
Il ne faut pas oublier toutefois qu'aucun programme de 
politique démographique ne saurait être mis en œuvre 
sans un minimum adéquat de services sanitaires de 
base. Cela a été pleinement reconnu par la dix-neuvième 
Assemblée mondiale de la santé à la suite de l'examen 
du rapport sur les aspects sanitaires de la situation 
démographique. Ce rapport contient une description 
détaillée de ce qu'a fait l'OMS au cours des douze mois 
précédents dans le domaine de la recherche sur la repro­
duction humaine. Au cours de cette période, des groupes 
scientifiques ont été réunis pour étudier un certain nom­
bre de questions et faire rapport à leur sujet, notamment 
les aspects cliniques de l'utilisation des gestogènes orau:x: 
et les considérations physiologiques et cliniques relatives 
à l'utilisation des dispositifs intra-utérins; ces deux impor­
tantes questions feront l'objet d'examens annuels régu­
liers. Un autre groupe scientifique s'est réuni récemment 
pour étudier l'importante question du cycle ovulaire, qui 
touche directement aux méthodes de régulation fondées 
sur les rythmes biologiques. 

8. Au cours de la même période de douze mois, l'OMS 
a constitué des collections d'hypophyses humaines, créé 
un centre de documentation et établi un répertoire des 
institutions et des chercheurs qui étudient les problèmes 
de la reproduction humaine. L'OMS a également achevé 
une bibliographie des variations ethniques et géogra­
phiques de la reproduction humaine, et la revue critique 
de cette bibliographie progresse rapidement. L'OMS 
étudie la possibilité d'utiliser de nouveaux animaux de 
laboratoire pour la recherche en se servant de diffé­
rentes espèces de carnivores chez lesquelles la nida· 
tion et la fécondation sont tardives. Elle effectue des 
études sur les mécanismes immuno-pathologiques. Elle a 
accordé des subventions pour des recherches sur la 
reproduction humaine, pour des études sur la dynamique 
des populations et pour la formation de chercheurs dans 
ce domaine. On sait relativement peu de chose sur la 
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biologie de la reproduction humaine ; le programme de 
recherche aidera certainement à établir la vérité scien· 
tifique, mais aussi à évaluer du point de vue philo.so­
phique et idéologique les différents moyens disponibles 
pour la régulation de la fécondité. 
9. La dix-neuvième Assemblée mondiale de la santé a 
d'autre part décidé que l'OMS peut donner aux gouver­
nements, sur leur demande, des avis concernant la mise 
en train d'activités relatives à la planification familiale 
dans le cadre des services de santé locaux, en particu­
lier des services d'hygiène de la maternité et de l'en­
fance ; elle a toutefois souligné que l'OMS ne saurait 
cautionner ou encourager une politique démographique 
en particulier et que toute politique de ce genre devait 
être arrêtée par le gouvernement intéressé. Elle a 
réaffirmé que les problèmes de ia reproduction humaine 
intéressent à la fois la cellule familiale et la société 
dans son ensemble et que la dimension de la famille 
relève du libre choix de chaque couple. Tant du point 
de vue médical qu'en considération du but à atteindre, 
on ne saurait trop insister sur la nécessité d'appuyer 
tout programme de limitation de la croissance démo· 
graphique sur une infrastructure minimale de services 
de santé, En faisant en sorte que de tels services .soient 
disponibles, il faut veiller soigneusement à ne pas 
compromettre leur activité normale de prévention et de 
soins - encore dangereusement rudimentaire dans de 
vastes régions du monde - afin d'éviter une aggrava­
tion de la morbidité et de la mortalité. 
10. L'OMS continue à vouer une attention spéciale à 
la question de la coordination de ses activités avec 
celles des autres organisations du système des Nations 
Unies ainsi que des organismes bilatéraux et autres qui 
s'occupent d'action sanitaire. Les problèmes d'évalua­
tion retiennent aussi l'attention de l'OMS, qui a pris 
récemment des mesures pour systématiser ses méthodes 
d'évaluation et qui, d'autre part, met à profit plus 
amplement le fruit de son expérience pour exécuter ses 
programmes opérationnels. Toutefois, pour ce qui est de 
l'évaluation d'un programme d'ensemble, le Dr Candau 
estime que l'évaluation et l'appréciation critique des 
activités doivent avoir une orientation fonctionnelle et 
tenir compte des aspects techniques aussi bien qu'écono­
miques des programmes. Il exprime l'espoir qu'à 
l'avenir, pour évaluer l'incidence globale des pro­
grammes du système des Nations Unies, on aura davan­
tage recours aux ressources techniques des institutions 
spécialisées. 

11. M. SAR W ATE (Secrétaire général de l'Uni on inter· 
nationale des télécommunications), présentant le rap­
port annuel de l'UIT (E/4188 et Add.l), dit que, 
pour célébrer son centenaire, l'UIT a tenu sa Conférence 
de plénipotentiaires à Montreux vers la fin de 1965. 
Dans l'esprit de l'Année de la coopération internatio· 
nale, la Conférenc.e a examiné avec une attention 
toute spéciale les moyens de faire bénéficier des télé­
communications modernes tous les pays en général et 
les pays nouveaux et en voie de développement en 
particulier : elle a adopté une série de résolutions visant 
à intensifier les activités de l'UIT dans le domaine de 
la coopération technique. 

12. La coopération technique en matière de télécom· 
munications porte sur trois points principaux, à savoir 
la planification, la formation professionnelle et le finan· 
cement. En ce qui concerne la planification, la Con­
férence a insisté tout spécialement sur le rôle que la 
Commission du Plan mondial et les différentes Commis· 
sions régionales du Plan doivent jouer dans la prépa· 
ration d'un Plan général pour le développement des 
réseaux de télécommunications. 
13. La Conférence a aussi reconnu l'importance crois­
sante que les Etats membres accordent à la formation 
du personnel des télécommunications et a adopté une 
résolution visant à augmenter l'activité du person· 
nel du siège dans le domaine de la formation profes· 
sionnelle. Les projets de l'UIT relatifs à la formation sur 
le terrain représentent une part toujours plus grande 
de sa participation au PNUD. 
14. La question de la disponibilité de capitaux revêt 
une importance toute particulière pour l'expansion des 
réseaux de télécommunications dans les pays en voie 
de développement. A cet égard, la Conférence a repris 
la résolution, initialement adoptée en 1959, deman· 
dant au .secrétariat de l'UIT d'aider les membres à 
examiner les sources de financement auxquelles ils pour­
raient avoir recours. L'UIT s'est constamment efforcée 
d'întéresser les institutions financières aux questions de 
télécommunications et travaille en étroite collabora­
tion avec la BIRD, laquelle a augmenté le nombre de 
ses spécialistes des télécommunications. On a pu cons­
tater avec satisfaction que les banques régionales de 
développement se montrent intéressées à l'octroi de 
prêts destinés à une expansion bien conçue des télé­
communications. L'UIT est disposée à fournir son 
concours à ces banques et à leurs clients en favorisant 
une collaboration fructueuse dans le domaine du déve­
loppement des télécommunications. 
15. Le financement est devenu une préoccupation ma­
jeure pour l'DIT. En effet, alors que les services des 
télécommunications ont été établis à l'origine sur une 
base commerciale et devaient être en mesure non seule­
ment de couvrir leurs frais de fonctionnement mais aussi 
de financer leur développement et leur modernisation, 
les applications diversifiées qui en ont été faites dans 
le développement économique n'ont pas forcément été 
productrices de recettes. Cela vaut particulièrement pour 
les pays nouveaux et en voie de développement, où les 
télécommunications ont dft être reléguées assez loin 
dans l'ordre de priorité économique. Bien que l'expé­
rience récente ait montré que l'oubli de besoins fonda· 
mentaux retarde le progrès de l'économie dans son en· 
semble, on constate une certaine lenteur à reconnaître 
l'importance des télécommunications à cet égard ; de 
ce fait, les pays en voie de développement prennent du 
retard dans ce domaine. 
16. En ce qui concerne le problème général de l'appli· 
cation de la science et de la technique au dévelop­
pement des télt1communications, on ne sait peut .. être 
pas assez que 1 'UIT est un instrument efficace pour 
transmettre aux pays en voie de développement des 
connaissances d'ordre scientifique et technique. D'autre 
part, la Conférence de plénipotentiaires a chargé le 
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Conseil d'administration et le Secrétaire général de 
l'UIT de prendre les mesures voulues pour associer uti· 
lement cette dernière aux travaux du Comité consul­
tatif sur l'application de la science et de la technique 
au développement. 
17. Un autre domaine auquel la Conférence de pléni· 
potentiaires a consacré une attention particulière est 
celui des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmos· 
phérique en matière de télécommunications. La Confé· 
renee a adopté une résolution chargeant le Conseil 
d'administration et le Secrétaire général de prendre 
toutes les mesures nécessaires en vue de continuer à 
tenir l'ONU et les institutions spécialisées au courant 
des progrès réalisés dans le domaine des télécommu· 
nications .spatiales et de proposer la collaboration de 
l'UIT, dans le domaine de sa compétence, à l'ONU et 
aux institutions spécialisées qui s'intéressent aux télé· 
communications spatiales, notamment au Comité des 
utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique de 
l'ONU. 
18. La Conférence a aussi invité les membres de l'UIT 
à conjuguer leurs efforts pour que tous les pays aient 
les mêmes possibilités de faire usage des télécommuni· 
cations spatiales. 
19. Parmi les réalisations les plus frappantes de ces 
dernières années dans le domaine des applications spa· 
tiales, il convient de citer en particulier les satellites 
de télécommunications. En effet, le satellite Barly 
Bird des Etats-Unis et le satellite Molnya 1 de l'Union 
soviétique peuvent porter chacun un canal de télévi· 
sion ou l'équivalent en voies téléphoniques. Ils doivent 
être suivis en 1967 et 1968 de satellites de télécommuni· . 
cations qui auront des possibilités beaucoup plus 
grandes. Outre l'utilisation de ces satellites pour des 
liaisons entre points fixes, des expériences ont montré 
que les satellites de télécommunications peuvent four· 
nir un service mobile, par exemple pour les aéronefs 
survolant l'océan Atlantique ou l'océan Pacifique. Les 
émissions directes à l'intention des récepteurs parti· 
culiers sont déjà techniquement réalisables et les émis· 
sions directes de télévision ne manqueront pas de l'être 
dans un avenir assez rapproché. La question se pose na· 
turellement de savoir si les satellites de télécommuni· 
cations, qui peuvent maintenant assurer un certain 
nombre de services capables d'avoir une incidence con· 
sidérable sur la vie politique, économique et sociale, 
pourraient être utiles aux pays en voie de développe· 
ment. 
20. L'émission directe depuis les satellites de télé· 
communications pourrait servir à l'information et à 
l'éducation du grand public au moyen de la télévision. 
C'est ainsi qu'un projet pilote établi dans cette pers· 
pective est actuellement étudié par l'UNESCO, en 
étroite collaboration avec l'ONU et l'UIT. En outre, il 
devrait être possible, tant du point de vue technique 
que du point de vue économique, d'introduire les télé· 
communications à grande distance dans des régions qui 
ne se prêtent pas facilement à l'emploi des formes 
classiques de télécommunication. Aussi le Conseil de· 
vrait-il examiner aveo la plus grande attention la question 
de l'utilisation des satellites de télécommunications au 

profit des pays en voie de développement. Comme pour 
le.s moyens de télécommunication classiques auxquels 
il a déjà été fait allusion~ c'est encore le financement qui 
constitue l'obstacle majeur au progrès général. Les nou­
veaux perfectionnements auront une incidence directe 
sur le champ d'activité de l'ONU et de presque toutes 
les institutions spécialisées. 
21. En ce qui concerne les grandes lignes des pro­
grammes de l'UIT pour les prochaines années, envisagés 
dans la perspective de la Décennie du développement, 
il y a lieu de dire que l'expansion et la modernisation 
exigent avant tout une planification détaillée des ré­
seaux internationaux de télécommunications. Un plan 
mondial fondé sur des plans régionaux détaillés a été 
mis en vigueur en 1963 pour une période de cinq ans. 
Ce plan a pour but d'aider les administrations nationales 
à conclure des accords en vue d'améliorer l'organisa­
tion des services internationaux. En outre, il est com· 
piété par une assistance technique fournie en vertu 
d'accords bilatéraux et au titre du PNUD. Bien qu'il 
ne soit pas possible d'évaluer avec précision le co(lt de 
l'exécution du plan mondial, on estime qu'il sera de 
l'ordre de plu~ieurs milliards de dollars. 
22. Un aspect important du développement des télécom­
munications est la planification des assignations de fré· 
quences radio-électriques aux divers services de télécom· 
municaiions, planification entreprise par l'DIT au cours 
de conférences réunies à l'échelon régional ou mondial. 
L'UIT s'occupe déjà de préparer un plan relatif aux 
émissions sur grandes ondes et ondes moyennes en 
Afrique; elle vient de terminer la revision du plan mon­
dial du service mobile aéronautique (R) et se propose de 
travailler l'année prochaine à la revision du plan pour le 
service mobile maritime. Elle a aussi prévu des réunions 
des Commissions du Plan pour l'Asie et l'Afrique afin 
de préparer la réunion de la Commission du Plan 
mondial qui doit se tenir à Mexico en 1967. Par des 
réunions périodiques en assemblée plénière des Co· 
mités consultatifs internationaux, l'UIT conduit des 
études relatives au développement et à l'application des 
télécommunications. 
23. C'est seulement s'il repose sur une coopération et 
une coordination internationales bien conçues qu'un pro .. 
gramme d'activités peut influer sur le progrès écono· 
mique. Or, l'UIT entretient d'excellentes relations avec 
les organisations qui relèvent des Nations Unies et a con· 
elu des accords spéciaux avec beaucoup d'entre elles. 
Il convient de souligner notamment l'importance de 
la coopération et de la coordination réalisées au sein 
du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra· 
atmosphérique. 
24. Etant donné la grande influence que les télécom· 
munications peuvent avoir sur l'évolution du monde mo· 
derne, il est essentiel que les progrès accomplis soient 
mis à la portée des pays du monde entier d'une manière 
non discriminatoire et aussi équitable que possible. 

25. M. MAHEU (Directeur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la cul· 
ture), présentant le rapport de l'UNESCO (B/4190), 
exprime l'espoir qu'il donne un tableau objectif de la 
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vitalité de l'UNESCO et du souci qui l'anime de s'acquit­
ter de ses fonctions sans perdre de vue le besoin impé· 
ratif d'une coordination d'ensemble. 
26. Au moment où se dessine une tendance à créer 
soit des organismes autonomes au sein de l'ONU elle .. 
même, soit des comités permanents d'experts ou de 
consultants, qui risquent les uns et les autres d'entrer 
sur certains points en concurrence avec les tâches 
constitutionnelles de conseillers et d'agents techniques 
qui incombent aux institutions spécialisées, il est essen­
tiel que le Conseil, associant le Comité administratif de 
coordination (CAC) à la préparation de ses travaux, 
demeure, sous l'autorité de l'Assemblée générale, ~e 
centre unique de direction et de coordination des acti­
vités déployées par toutes les organisations des Nations 
Unies dans le domaine économique et social et celui 
des droits de l'homme. 
27. Le Secrétaire générai a demandé en 1965 un exa­
men général de l'efficacité de tous les efforts entrepris 
sous l'égide des Nations Unies dans la seule guerre que 
devrait connaître l'humanité, la guerre contre la faim, la 
maladie et l'ignorance. En 1966, l'UNESCO doit célé­
brer son vingtième anniversaire et, à cette occasion, 
s'apprête à faire pour son propre compte un examen 
général de l'ensemble de son œuvre et de sa jeune 
histoire. Les Etats membres, les commissions nationales 
et le secrétariat de l'UNESCO organisent de larges 
consultations afin d'évaluer le rôle de l'UNESCO en tant 
qu'instrument de coopération internationale technique 
et la contribution qu'elle a apportée à l'action des 
Nations Unies en faveur de la paix. Cette étude tiendra 
compte des transformations profondes qui sont inter­
venues depuis 1946 dans les conditions politiques, écono­
miques, sociales, techniques et culturelles du monde et 
des espérances et des craintes accrues que ces trans­
formations ont suscitées. Cette étude trouvera un abou­
tissement à la quatorzième session de la Conférence 
générale, et ses résultats seront présentés au Conseil 
en 1967. 
28. En attendant, M. Maheu voudrait donner son opi­
nion personnelle de l'UNESCO en tant qu'instrument de 
coopération technique internationale. Cette coopération 
a longtemps été de caractère exclusivement intellectuel, 
mais elle est actuellement à la fois intellectuelle et 
opérationnelle. La coopération intellectuelle consiste à 
stimuler et à organiser à travers le monde le rassemble­
ment et l'analyse des connaissances, la confrontation 
des expériences et des idées et la recherche en commun 
des interprétations explicatives. Un tel travail de spé­
cialiste, généralement en marge de l'intérêt du grand 
public, vise essentiellement à promouvoir le progrès 
de l'esprit. Son action sur la condition des sociétés 
humaines est le plus souvent indirecte et à long terme, 
et elle est rarement mesurable. Elle ne peut être, en son 
fond, que contingente car l'efficacité de l'esprit dans l'his­
toire est de nature imprévisible. Cependant, les savants, 
les artistes et les penseurs que l'UNESCO s'attache à 
aider et à unir sont le sel de la terre. C'est grâce à 
leur invention créatrice que l'aventure de l'espèce dans 
l'univers cesse progressivement d'être un destin subi 
pour assumer de plus en plus la démarche d'une liberté 
conquérante et responsable. Plus simplement, plus im-

médiatement, le système de coopération intellectuelle, 
qui va chaque jour se généralisant en extension, se 
diversifiant en qualité et s'organisant en profondeur, cons· 
titue l'assise technique de la première civilisation uni· 
verselle véritable. 
29. L'UNESCO s'honore d'aider de son mieux les arti· 
sans de ce grand devenir par des moyens divers: travaux 
spécialisés comme ceux de documentation et de traduc­
tion, études de comités d'experts, formation de spécia .. 
listes, entreprises plus spectaculaires comme l'histoire du 
développement scientifique et culturel de l'humanité, pro .. 
grammes de coopération scientifique ou colloques de 
penseurs et de savants du plus haut niveau. 
30. M. Maheu limitera ses commentaires à que~-1ues 
exemples récents de cette coopération intellectuelle. 
Dans le domaine de la science, il y a le remarquable 
travail de la Commission intergouvernementale d'océa­
nographie, et l'excellent départ pris par la Décennie 
hydrologique internationale, à laquelle participent active .. 
ment plus de 80 pays. Dans le domaine de l'information, 
deux comités d'experts ont élaboré au cours de ces der· 
niers mois, en étroit accord avec les secrétariats de 
l'ONU et de l'UIT, un programme très prometteur pour 
l'utilisation des satellites de télécommunications à des 
fins éducatives et culturelles. M. Maheu a inclus dans le 
projet de programme et de budget pour le prochain 
exercice des propositions tendant à amorcer une vaste 
entreprise de coopération pour organiser rationnelle· 
ment sur le plan mondial le rassemblement, l'analyse, la 
diffusion et l'utilisation de la documentation en général, 
et plus particulièrement r.te la documentation scienti­
fique et technologique. Lt. désordre qui règne actuelle­
ment dans ce domaine est la source de gaspillages 
incalculables de temps, d'argent et d'énergie et une 
cause trop fréquente de paralysie intellectuelle. L'unité 
intellectuelle de la collectivité humaine dépend d'une 
mémoire commune organisée, et seules le.s institutions 
internationales peuvent tenter ce grand effort organisa­
teur d'un point de vue objectif et dans l'intérêt de tous. 
L'UNESCO se doit d'aider à en réaliser les conditions les 
plus générales sous la forme du développement des tech· 
niques et des structures de base. 
31. Ces exemples montrent assez la nature et l'am­
pleur de la coopération intellectuelle. Tout autre est 
l'action dite opérationnelle : elle porte sur des problèmes 
particuliers propres à certaines situations concrètes 
existant dans tels ou tels Etats membres et vise à 
modifier directement ces situations par une interven­
tion qui ne doit s'effectuer, en droit et en fait, qu'à la 
demande et avec la collaboration des Etats intéressés. 
Cette action, à la fois nationale et internationale, est 
une création originale, qui constitue la contribution la 
plus typique et la plus efficace apportée au développe· 
ment par des institutions spécialisées de caractère 
technique comme l'UNESCO. Les fondateurs de 
l'UNESCO ne l'avaient nullement envisagée, et lorsque 
l'Organisation l'a aJoptée comme méthode de travail 
régulière et essentielle, il faut reconnaître que ce fut 
le fait bien plus de son appartenance au système des 
Nations Unies que d'une évolution autonome. C'est au 
Programme élargi d tassistance technique puis au Fonds 
spécial qu'il convient d'attribuer l'introduction systéma· 
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tique à l'UNESCO de ce type d'action, et M. Mabeu 
rend hommage une fois de plus à ceux qui ont conçu 
et dirigé ces deux grandes institutions désormais 
réunies. 
32. Cela montre à quel point l'UNESCO est réceptive 
aux idées-forces qui ne cessent de se manifester à 
l'intérieur du système des Nations Unies et combien 
elle est disposée à participer à toutes initiatives cons· 
tructives qui peuvent en résulter. Cela est naturel 
s'agissant d'une organisation qui, de par la nature de 
ses attributions, a probablement le plus de points de 
contact avec les autres organisations du système, et 
c'est pour cela que la coordination présente pour elle un 
si grand intérêt. 
33. L'expansion de l'action opérationnelle, coïncidant 
avec l'entrée à rUNESCO d'un grand nombre de nou .. 
veaux Etats, a déterminé dans le programme et l'appa· 
reil de l'Organisation des modifications profondes. Ce 
fut la conversion au développement, dont la sincérité 
n'eut d'égale que l'ardeur mise à la traduire en actes et 
en réalisations utiles. Bien que ce processus se pour­
suive encore, l'essentiel de cette mutation s'est accom­
pli en 1964 avec l'adoption unanime, par la Conférence 
générale, de certains principes fondamentaux concer­
nant la conception et l'orientation générales du pro­
gramme, non seulement pour l'exercice en cours, mais 
aussi pour l'avenir prochain. Actuellement, l'action 
opérationnelle en faveur du développement absorbe 
environ les deux tiers de l'ensemble des ressources dont 
dispose l'Organisation. En outre, alors qu'en 1950 la 
proportion des postes hors siège était de 1 à 10, elle 
était, le 1er avril 1966, de 5 à 3, et le nombre de ces 
postes, qui sont essentiellement opérationnels, a plus 
que doublé de 1960 à la fin de 1965. 
34. La majeure partie des moyens financiers de cette 
action provient des ressources extra-budgétaires du 
PNUD, et ç'est ainsi que l'UNESCO a été chargée de 
l'exécution de 98 projets par le seul F,onds spécial. 
Toutefois, il existe aussi des activités opérationnelles 
dans le cadre du programme ordinaire de l'UNESCO. 
Elles comprennent non seulement les services du pro­
gramme dit de participation dans des domaines qui ne 
bénéficient pas de l'aide du PNUD, mais encore des 
projets pilotes et des centres de démonstration et de 
formation. Cette catégorie d'activités opérationnelles 
relevant du programme ordinaire est particulièrement 
intéressante et utile en ce qu'elle assure la liaison 
organique entre l'œuvre de coopération intellectuelle 
qui dépend exclusivement des ressources propres de 
l'Organisation et l'action pour le développement essen­
tiellement financée par des ressources extra-bud­
gétaires. C'est un exemple concret de cette unification 
du programme par l'intégration des ressources que la 
Conférence générale a fait figurer au premier rang des 
principes de la politique générale de l'Organisation. 
35. Cette action opérafonnelle touche surtout l'édu­
cation et la science. Parmi les progrès les plus impor­
tants qui ont été réalisés au cours des dernières années 
dans la théorie et la pratique du développement, il faut 
compter que les responsables de sa planification et de 
son financement ont pris conscience de l'importance 

fondamentale de l'éducation et de la science pour 
assurer au développement les moyens d'un processus 
véritablement endogène. L'UNESCO s'honore d'avoir 
contribué à cette prise de conscience, qu'elle s'efforce 
d'approfondir et de préciser par des études objectives de 
plus en plus rigoureuses. 
36. L'UNESCO a institué au sein de son s·;x:rétariat 
un Office d'analyse économique des facteurs éducatifs 
et scientifiques du développement. Elle a aussi créé un 
Institut international de la planification de l'éducation 
et un réseau d'instituts régionaux similaires à San­
tiago du Chili, à New Delhi, à Beyrouth et à Dakar. 
Selon des modalités différentes mais .inspirées des 
mêmes conceptions, les services du secrétariat qui ont 
la charge de conseiller les gouvernements et les insti· 
tuts de recherche poursuivent le même but : l'intégra­
tion méthodique de la planification de l'éducation et de 
la science dans la planification. générale du développe­
ment. 

37. Un accord conclu en 1964 pour la coopération de 
l'UNESCO avec la BIRD s'est déjà concrétisé par des 
prêts de la BIRD et de l'AID à neuf pays, d'un montant 
total de plus de 73 millions de dollars, pour l'expansion 
et l'amélioration de l'enseignement, notamment secon· 
daire, général et technique. Tant les d6sirs exprimés 
par les Etats membres que les déclarations du Président 
de la BIRD donnent à penser que ce n'est là qu'un 
début. Avec l'autorisation du Conseil exécutif de 
l'UNESCO, M. Maheu négocie actuellement un accord 
semblable avec la Banque interaméricaine de dévelop· 
pement et souhaite vivement faire de même avec les 
banques de développement d'Asie et d'Afrique. 

38. L'éducation et la science sont les domaines où 
l'action de l'UNESCO peut le plus directement contri· 
buer au développement, mais ces deux termes doivent 
s'entendre dans un sens large. C'est ainsi que l'informa· 
tion - presse, cinéma, radio et télévision - fait partie 
de l'éducation moderne. Elle n'est pas seulement pour les 
masses l'essentiel de l'éducation des adultes, elle constitue 
aussi une <<éducation parallèle>>, suivant l'expression 
d'un sociologue français, qui double l'enseignement sco­
laire et universitaire et dont le rôle dépasse souvent celui 
de ce dernier, au moins en quantité et en intensité. n ne 
semble pas que les organismes de financement du déve­
loppement, le PNUD en particulier, tiennent suffisamment 
compte de cette situation. La campagne pour le déve­
loppement des ressources humaines doit comprendre 
d'importants éléments visant à renforcer et à mieux 
utiliser, à des fins largement éducatives, les moyens d'in­
formation. Des remarques semblables peuvent être faites 
à propos de certaines infrastructures de la vie culturelle 
comme les bibliothèques publiques ou l'édition de livres 
à bon marché, qui jouent un rôle capital dans l'élévation 
du niveau intellectuel d'une nation. Les critères actuelle· 
ment en vigueur dans la détermination des projets sus­
ceptibles de recevoir l'assistance financière internationale 
sont, à plusieurs égards, trop étroits et trop conven­
tionnels. 

39. Ce sont les valeurs qu'un peuple tient en honneur 
qui déterminent en définitive à la fois ce qui est possible 
et ce qui est souhaitable pour lui en matière de dévelop· 
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pement, ainsi que les technocrates, grands importateurs 
de techniques impersonnelles, le découvrent souvent à 
leurs dépens et aux dépens de ceux dont ils espéraient 
pouvoir faire le bien sans les connaitre et sans les com­
prendre, Les sciences sociales ont à jouer à cet égard 
un rôle trop souvent méconnu. Ce qui caractérise le 
sous-développement d'une collectivité c'est le fait qu'elle 
n'a pas vraiment accédé à la civilisation scientifique et 
technique, laquelle est actuellement le moteur du pro­
grès humain. C'est uniquement lorsque la science et la 
technique ont cessé d'être une magie importée pour 
faire partie intégrante de la culture d'une nation que 
celle-ci peut être considérée comme développée. En ce 
sens, le développement est la science devenue culture. 

40. Parmi les tendances générales qui se font jour dans 
le domaine de la coopération intellectuelle et de l'action 
opérationnelle se place la volonté de plus en plus nette 
de se concentrer sur des secteurs clés où la stimulation 
et l'assistance peuvent, avec un minimum de moyens, 
obtenir un maximum de résultats. Quelques exemples 
de ces secteurs sont la planification de l'éducation et 
l'organisation de la science, la formation d'enseignants, 
de savants, de technologues et de techniciens, et l'expé­
rimentation de nouvelles techniques de l'enseignement 
et de l'information, notamment par les moyens audio­
visuels. Ces secteurs appellent essentiellement un tra­
vail en profondeur visant à fournir la base et le cadre 
d'une action massive qui, au moins dans l'état actuel 
des choses, parait demeurer hors de la portée de la 
coopération internationale. 

41. Cette coopération doit disposer d'un minimum de 
ressources pour pouvoir démontrer en pratique la jus­
tesse de ses solutions et l'efficacité de ses méthodes, 
et M. Maheu s'associe aux orateurs précédents pour 
dénoncer ce qui a parfois été appelé la crise de l'assis­
tance, mais qu'il préfère nommer la défaillance de la 
coopération. Les ressources mises à la disposition des 
organisations internationales demeurent, malgré un 
accroissement notable, au-dessous du minimum souhai­
table. Le Congrès mondial des ministres de l'éducation 
sur l'élimination de l'analphabétisme et les conférences 
régionales des ministres de l'éducation et de la planifi­
cation économique qui se sont tenues à Bangkok, Tri­
poli et Buenos Aires en ont fourni des preuves fla­
grantes. 
42. Si grande que soit la différence entre ce qui est 
et ce qui devrait être, M. Maheu considère que 
l'UNESCO s'oriente dans une bonne direction en visant 
la qualité et en cherchant à former du personnel haute­
ment qualifié. Par un effort de toutes les parties inté­
ressées et par le respect du rôle décisif que doivent 
jouer les gouvernements des pays bénéficiaires, il doit 
être possible d'atteindre la si nécessaire harmonisation 
de l'assistance bilatérale et de l'assistance multilatérale. 

43. La deuxième tendance que M. Maheu désire men· 
tionner est celle de la programmation à moyen terme. 
Les projets à buts limités et immédiats font progressi­
ment place à des ensembles relativement systématiques 
d'entreprises destinées à se développer pendant une 
durée déterminée assez longue - cinq ou dix ans -
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exemples le programme expérimental mondial d'alpha­
bétisation et la Décennie hydrologique internationale, 
tous deux décidés en 1964 par la Conférence générale, 
et les propositions que M. Maheu présentera à la pro­
chaine session de la Conférence générale, concernant la 
promotion de la femme par l'éducation, l'éducation de 
la jeunesse et certaines autre§ questions déjà mention­
nées. Dans tous ces cas, il s'agit de programmes décen­
naux. La programmation à moyen terme est particu­
lièrement appropriée pour une organisation comme 
l'UNESCO qui s'occupe de la vie intellectuelle, où les 
résultats ne peuvent être obtenus qu'au bout d'un cer­
tain temps et au prix d'un effort soutenu et méthodique. 
Ce type de programmation est de nature à faciliter les 
projections de l'expansion budgétaire auxquelles cer­
tains Etats membres attachent à juste titre une grande 
importance, et présente des avantages pour les adminis­
trateurs en leur permettant de préparer et de réaliser 
avec le minimum de heurts les modifications néces­
saires de l'appareil. La programmation à moyen terme 
n'affecte pas seulement l'UNESCO elle-même: elle 
permet aux conférences ministérielles convoquées par 
l'UNESCO dans les diverses régions du monde d'esquis­
ser des plans régionaux suffisamment détaillés non seu­
lement pour mesurer les progrès accomplis et au besoin 
rectifier les priorités et les approches, mais encore pour 
harmoniser les programmes propres de l'UNESCO et 
les plans des Etats membres, réduisant ainsi au mini­
mum les tendances d'une technocratie arbitraire. 
44. La troisième tendance dans la politique générale 
de l'UNESCO est celle qui conduit à faire une place de 
plus en plus grande à l'évaluation, notamment pour 
l'action opérationnelle de l'Organisation. Deux projets 
majeurs, arrivant à leur terme en décembre 1966, dont 
l'un concerne l'extension et l'amélioration de l'enseigne­
ment primaire en Amérique latine et l'autre, l'apprécia­
tion mutuelle des valeurs culturelles de l'Orient et de 
l'Occident, ont fait l'objet d'une étude approfondie par 
les soins de comités d'experts extérieurs, qui ont 
fait porter leur attention à la fois sur les méthodes 
employées et sur les résultats obtenus. Les rapports, 
fort encourageants, seront présentés à la Conférence 
générale. En outre, une évaluation très complète des 
instituts et centres régionaux que l'UNESCO a créés ou 
aidé à constituer en Asie a été effectuée en 1965 par 
une commission spéciale réunissant de hauts fonction· 
naires du secrétariat de l'UNESCO et des Etats 
membres intéressés. A cause du besoin croissant d'un 
contrôle des activités opérationnelles de l'UNESCO, 
M. Maheu a soumis à la Conférence générale des pro­
positio~ts tendant à faire désormais de l'évaluation une 
partie intégL"ante de ces activités. L'évaluation ne sera 
plus un~ opération rétrospective, mais commencera 
avant la mise en œuvre du projet en question et se pour­
suivra pendant toute son exécution. Ces propositions 
sont de nature à répondre à certaines préoccupations 
des Etats membres qui souhaitent déterminer l'efficacité 
réelle de l'action internationale. 
45. M. Maheu souligne le caractère moral des objectifs 
de l'UNESCO et affirme que les progrès de l'éducation, 
de la science et de la culture ne sont que les moyens 
nar lesauels peut être atteint l'objectif de paix visé par 
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l'UNESCO comme par tout le .système des Nations 
Unies. C'est la raison d'être de l'UNESCO que d'utiliser 
ces moyens pour susciter chez les individus et 
les peuples ces sentiments de justice et de tolérance qui 
sont le fondement de la liberté. C'est ainsi que 
l'UNESCO poursuit la tâche primordiale de promou­
voir la compréhension internationale, . de stimuler la 
recherche scientifique et l'étude des problèmes com­
plexes soulevés par la définition et l'application des 
droits de l'homme et de proposer des conventions inter· 
nationales ou des recommandations visant à fournir 
un minimum de protection dans divers domaines, La 
finalité éthique de la mission de l'UNESCO se retrouve 
dans les démarches de son action technique ; par 
exemple, son aide opérationnelle au développement ne 
vise pas seulement à combattre la misère, mais plutôt 
à éliminer l'iniquité inhérente au sous-développement. 
Dans ce contexte, l'action technique et l'action éthique 
de l'UNESCO s'interpénètrent indissolublement. 

46. M. WAGNER DE RBYNA (Pérou) traitera plus 
particulièrement des efforts que déploie l'UNESCO 
pour aider les régions du monde dont le développement 
s'impose avec le plus d'urgence. Dans son action, 
l'UNESCO a mis l'accent sur l'aspect du développement 
qui concerne l'esprit et a concentré son attention sur le 
développement de l'homme lui-même considéré comme 
l'objectif du bien-être économique et .social. Cette orien­
tation ressort de la déclaration que vient de faire le 
Directeur général de l'UNESCO et du rapport de cette 
organisation, document qui apporte un peu de lumière 
et d'espoir dans une situation qui par ailleurs est assom· 
brie par les prévisions décourageantes concernant l'ave­
nir de la Décennie du développement. Les activités si 
utiles de l'UNESCO, <;iltreprises avec des moyens finan­
ciers très limités, font néanmoins appel aux ressources 
intellectuelles et morales du monde entier. 
47. Le représentant du Pérou constate que l'UNESCO 
a accordé depuis 1960 une priorité de premier rang à 
l'éducation, et tout particulièrement à sa campagne 
contre l'analphabétisme. Le progrès économique, un 
niveau de santé satisfaisant, la démocratie et le respect 
des droits de l'homme ne sauraient être obtenus dans 
des sociétés analphabètes. C'est dans ces domaines que 
l'UNESCO fait principalement porter ses efforts, et elle 
a créé la notion d'alphabétisation fonctionnelle, qui a 
été d'une façon générale acceptée par le.s pays en voie 
de développement. 
48. L'amélioration du niveau de vie entraîne de nom­
breuses activités dans des domaines très variés ; la 
réalisation de cet objectif permettrait d'utiliser pleine· 
ment les ressources humaines qui constituent la pierre 
angulaire du développement économique et social. C'est 
pourquoi l'UNESCO a inscrit en .seconde place, parmi 
les tâches prioritaires, l'aide à fournir aux Etats 
membres en vue d'élaborer une politique scientifique, 
de renforcer la coopération économique et d'encourager 
l'application de la science au développement. 
49. M. Wagner de Reyna relève qu'une conception nou· 
velle, celle du tourisme culturel, a été préconisée il y 
a quelques semaines par le Conseil exécutif de 
l'UNESCO lors de sa session de Budapest. La mise en 

œuvre de cette conception permettrait de préserver des 
monuments et sites historiques dans différents pays ; 
elle favoriserait la compréhension entre les peuples et 
élèverait le niveau de l'éducation ainsi que le niveau 
. économique et social de régions pauvres en ressources 
matérielles mais riches en œuvres d'art ou en monu­
ments historiques. Le tourisme culturel sera un aspect 
important des activités de l'année 1967, que le Conseil, 
par sa résolution 1108 (XL), a recommandé de procla­
mer Année internationale du tourisme. 

50. M. HILL (Chambre de commerce internationale), 
prenant la parole sur l'invitation du Ptésident, déclare 
que la quatorzième session de la Commission des 
affaires d'Asie et d'Extrême-Orient de la Chambre de 
commerce internationale, tenue à Tokyo en mai 1966, 
offre un exemple de la diversité des activités de la CCI. 
Cette session a eu pour thème << La coopération interna .. 
tionale, condition du développement économique en 
Asie>>, et elle a donné lieu à des conclusions conçues 
dans un esprit très réaliste. La première de ces conclu­
sions concerne la nécessité d'entreprendre de vigoureux 
efforts en vue d'harmoniser les plans nationaux de déve· 
loppement, compte tenu du rôle essentiel du secteur 
privé et G.., l'utilité pratique des consultations entre les 
gouvernements et les milieux économiques privés à 
chaque étape de cette action. La Commission a demandé 
en second lieu que des moyens pratiques soient mis 
en œuvre en vue d'accroître l'épargne privée dans la 
région et de canaliser cette épargne vers le secteur 
privé, dans l'intérêt à la fois de l'économie nationale et 
des peuples intéressés. La CCI se propose d'ailleurs 
d'étudier des méthodes pratiques propres à encourager 
les opérations des marchés de capitaux dans les régions 
en voie de développement. La troisième conclusion a 
trait à la Banque asiatique de développement, à laquelle 
la Commission demande instamment d'utiliser ses fonds, 
entre autres, en vue du financement direct de projets 
d'investissement dans le secteur privé. La Commission 
a encore souligné l'importance des entreprises commer­
ciales internationales conjointes et la nécessité pour les 
gouvernements, tant des pays importateurs que des pays 
exportateurs de capitaux, de prendre des mesures en 
vue de supprimer les obstacles fiscaux et autres qui 
s'opposent à de telles entreprises. L'exposé complet des 
conclusions figure dans le document E/C.2/642. 

51. Dans le domaine du commerce international, la CCI 
a principalement porté son attention en 1965 sur les 
négociations de la série Kennedy et elle a soumis des 
suggestions au GATT en vue d'une codification efficace 
et réaliste de l'ensemble assez chaotique de règlements 
et mesures anti·dumping qui existent actuellement. La 
CCI, qui a formulé des recommandations concrètes sur 
la manière de remédier aux fluctuations des prix des 
produits de base et des recettes d'exportation, estime 
qu'il est possible, dans le cas de fluctuations à court 
terme, de faire agir les mécanismes du Fonds monétaire 
international, éventuellement sur une base plus souple. 
La CCI a toutefois insisté sur le fait qu'aucune mesure 
ne devrait être prise en vue de remédier à des déséqui· 
libres à long terme qui soit de nature à empêcher ou 
freiner le rajustement structurel indispensable ou à 



48 Conseil économique et social- Quarante et unième session 

favoriser une production économiquement peu ration· 
nelle. La CCI a proposé certaines règles simples et 
efficaces en vue d'assurer l'application des méthodes de 
financement supplémentaire (TD/B/C.3/NG0/1 et 4) et 
elle poursuit actuellement une étude approfondie du 
problème du commerce des articles manufacturés des 
pays en voie de développement, sur la base du rapport 
du <:;omité d'experts créé par l'UNCTAD. 
52. La CCI a suivi avec une très grande attention les 
discussions récentes concernant la politique monétaire 
et financière internationale, et elle a préparé en janvier 
1966, à l'intention des gouvernements et des organismes 
internationaux intéressés, une série de six recomman­
dations sur la question (TD/B/NG0/2). Ces recom· 
mandations s'inspirent du désir de trouver un terrain 
d'entente entre des vues divergentes et de formuler dans 
un esprit réaliste les règles fondamentales qui, de l'avis 
des milieux économiques privés, devraient régir les rela­
tions monétaires internationales. 
53. Faisant suite aux larges enquêtes qu'elle avait 
faites sur la possibilité de créer un système multila· 
téral de garanties pour les investissements internatio­
naux privés, la CCI a publié une déclaration (E/C.2/ 
640), basée sur des propositions de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques, dans 
laquelle elle réaffirme sa conviction qu'un tel système 
contribuerait grandement à améliorer le climat des 
investissements et stimulerait par conséquent le cou· 
rant des capitaux vers les régitJns en voie de développe­
ment. La CCI a, d'autre part, publié récemment une 
étude concernant la promotion de la croissance écono· 
mique au moyen de méthodes fiscales (TD/B/C.3/NG0/5). 

Printed in Switzerland 

54. Le chapitre II de la première partie de l'Etude 
sur l'économie mondiale, 1965 (E/4187/Add.2) est d'un 
intérêt exceptionnel, car il donne un résumé admi· 
rablement concis des renseignements accumulés par 
l'ONU concernant le courant des ressources en prove· 
nance des pays développés à économie de :marché. Le 
tableau de la situation qui y est présenté est dans l'en­
semble encourageant, bien qu'il atteste aussi la per· 
sistance d'attitudes qui ne peuvent que freiner l'accrois· 
sement des investissements privés. Ce document signale 
aussi un conflit d'intérêts entre les investisseurs étran­
gers, qui chercr: ·of des profits, et les gouvernements des 
pays importateuts de capitaux, qui désirent obtenir des 
capitaux à un taux aussi bas que possible. De l'avis du 
réprésentant de la CCI, de tels conflits sont plus appa· 
rents que réels. Il existe cependant une contradiction 
très réelle entre la reconnaissance universelle du besoin 
urgent de capitaux étrangers et d'assistance technique 
et la répugnance avec laquelle on continue, semble-t-il, 
à envisager dans certains milieux l'apport de capitaux 
privés étrangers. La clé du phénomène est peut-être 
dans une méfiance envers l'entreprise privée elle-même, 
qu'elle soit étrangère ou non, plutôt qu'envers les inves· 
tissements étrangers privés. · 

55. Le thème adopté pour le 21 e Congrès de la CCI, 
qui se tiendra en mai 1967, concerne le rôle de l'entre­
prise privée dans un monde en évolution ; le représen­
tant de la CCI espère pouvoir faire rapport au Conseil 
à sa session de l'été 1967 sur les conclusions qui auront 
été adoptées à ce sujet. 

La séance est levée à 17 h 30. 
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